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Evolution du conseil de développement 
 
 
Une volonté de faire évoluer le conseil de développement en un conseil de développement et 
d’implication citoyenne 
 
La présente délibération propose de faire évoluer de conseil de développement1, tant dans sa 
composition que dans son fonctionnement, afin de lui donner une nouvelle dynamique et un nouvel 
élan qui répondent aux objectifs suivants : 

- Amplifier l’implication citoyenne en ouvrant le conseil de développement au-delà de la société 
civile organisée et diversifiant la composition, 

- Faire évoluer la fonction du conseil de développement vers le suivi et l’évaluation des projets 
des grands documents structurants adoptés au mandat précédant (projet de territoire, 
SCoT…)  

- Permettre aux membres du conseil de développement d’être davantage force de proposition 
et d’initiatives d’appropriation citoyenne des politiques de l’agglomération, 

- Faire du conseil de développement une véritable instance de contribution, pour formuler des 
propositions concrètes à l’exécutif intercommunal, 

- Expérimenter et déployer de véritables innovations en matière d’implication citoyenne. 
 
Les dispositions détaillées ci-après seront formalisées dans un règlement intérieur. 
 
1. Dispositions concernant la composition du conseil de développement et d’implication 

citoyenne (CODEVIC) 
 

Il est proposé de nommer 145 membres répartis en 6 collèges :  
- 42 citoyens tirés au sort  
- ≈40 associations désignées  
- ≈20 acteurs économiques désignés  
- ≈20 acteurs institutionnels désignés  
- ≈6 personnes qualifiées désignés  
- ≈17 acteurs éducatifs, dont 8 lycéens, désignés  
 
Il convient de préciser : 

- Que la composition du conseil de développement établie de manière à favoriser la mixité et 
la parité homme-femme  

- Que le collège des citoyens tirés au sort permettra la présence d’au moins 2 habitants de 
chaque commune de l’agglomération (1 homme et 1 femme).  

- Que les citoyens (tirés au sort + associatifs) seront majoritaires au sein du conseil de 
développement, 

- Que les élus (communautaires, municipaux, autres) ne pourront pas être membre du conseil 
de développement (quel que soit le collège)  

 
La composition nominative des membres du conseil de développement et d’implication 
citoyenne fera l’objet d’une prochaine délibération à l’issue de la phase de tirage au sort 
avant la fin du 1er trimestre 2021. 
 
 

 
1 Hormis les obligations réglementaires suivantes, la loi laisse toutes les marges de manœuvre aux collectivités 
pour organiser et configurer leur conseil de développement, pour l’adapter au mieux au contexte local : 

- La loi de janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté contraint les conseils de développement à la 
parité et à la diversité des classes d’âge. Elle prévoit également l’examen et la mise en débat d’un 
rapport d’activités du conseil de développement en conseil communautaire. L'objectif est d'instaurer 
un dialogue sur le contenu des avis et des contributions, sur leur pertinence et sur les possibilités de 
mise en œuvre. 

- La Loi engagement et proximité de décembre 2019 fixe un nouveau seuil de 50 000 habitants pour 
l’obligation de création d’un conseil de développement et instaure la possibilité, en début de mandat, 
à l’initiative du président, que le conseil communautaire délibère sur les conditions et modalités de 
consultation du conseil de développement (Article L5211-10-1 du CGCT). 



2. Concernant la gouvernance et l’organisation des travaux 
 
Présidence : le président du conseil de développement et d’implication citoyenne sera désigné par le 
président de Cœur d’Essonne agglomération, avec pour rôle et missions :  
- Présider le comité de de coordination et les assemblées plénières  
- Présenter les rapports annuels en conseil communautaire  
- Assurer la représentation extérieure 
 
Comité de coordination : Il constituera l’instance d’interface entre le conseil de développement et 
d’implication citoyenne et Cœur d’Essonne agglomération (CDEA) et sera constitué de 16 membres 
répartis comme suit :  

 11 membres du CODEVIC :  
- Son/sa président(e)  
- 3 représentants du collège des citoyens  
- 3 représentants des associations  
- 1 représentant pour chacun des 4 autres collèges  

 5 membres de CDEA :  
- Les 2 Vice-présidents (au développement durable et à la démocratie d’implication)  
- Le DGS ou un DGA 
- 1 membre du cabinet  
- 1 agent du service dédié  

 

Rôle et mission : 
- Valider le programme de travail annuel et ses éventuels ajustements en cours d’année  
- Veiller à la bonne tenue (fréquence) des différentes réunions  
- Préparer les documents de travail nécessaire  
- Organiser les débats et délibérations des assemblées plénières  
- Rédiger les rapports annuels  
- Organiser les temps de formation/visite de terrain  
- Veiller au fonctionnement logistique  
- Evaluer le fonctionnement du CODEVIC et formuler des propositions d’évolution  

 
Comités citoyens : 2 ateliers permanents ayant pour objet de travailler sur le même sujet/thème 
pendant toute la durée du mandat seront instaurés. La constitution de ces ateliers se fera sur la base 
du volontariat.  
 
 
1) Un atelier « Sésame » qui pourrait prendre le nom de « Comité citoyen du projet Sésame ».  

 
Rôle et mission :  
- Le comité citoyen aura pour objectif de fédérer les parties prenantes du territoire afin de 

pouvoir échanger de manière large sur tous sujets d’intérêt collectif souhaités par ses 
membres et liés au projet.  

- Il composera l’outil même de la valorisation sur le territoire de Cœur d’Essonne des résultats 
du projet et participera aussi à sa cohérence territoriale. Il permettra notamment une 
diffusion plus efficace des informations, dans le respect des règles de confidentialité. Il sera 
un lieu d’échanges globaux permettant d’animer la filière et de favoriser les échanges à 
caractère économique, associatif, citoyen et toute démarche d’innovation locale.  

- Le Comité citoyen aura pour objectif de co-élaborer avec l’agglomération, l’action 
« mobilisation citoyenne » du projet Sésame, afin de diffuser les informations concernant le 
Projet à l’ensemble des habitants et parties prenantes du territoire, faire remonter à 
l’Agglomération et au Comité de pilotage du projet Sésame les besoins et recommandations 
issues du territoire et faire émerger des projets et initiatives locales en faveur de la transition 
agricole et alimentaire à intégrer à la dynamique de projet.  

- Le comité citoyen aura également pour objectif de :  
• Favoriser un essaimage du Projet sur l’ensemble du territoire de Cœur d’Essonne ;  
• Effectuer des propositions auprès du Comité de pilotage, sur la base des bilans 

intermédiaires et final réalisés par l’agglomération, pour enrichir et faire évoluer le cas 
échéant le projet et les actions ;  

• Proposer au Comité de pilotage une évolution des indicateurs de suivi globaux du 
projet, en lien avec le comité scientifique.  

 

Un membre du comité citoyen du projet Sésame sera désigné pour intégrer le comité de 
pilotage du projet Sésame, avec voix consultative.  



 
2) Un atelier « Projet de Territoire » qui pourrait prendre le nom de « Comité citoyen du projet de 

territoire »  
 

Rôle et mission  
- Suivre la mise en œuvre du projet de territoire,   
- Proposer des actions ou des initiatives nouvelles conformes aux objectifs du projet de 

territoire,  
- Contribuer à compléter le projet de territoire sur certains objectifs politiques ou opérationnels 

dans le cas où le Conseil communautaire de l’Agglomération en formulerait la demande. 
 
Groupes de travail non permanents : A l’initiative du comité de coordination, et autant que de besoin, 
des groupes de travail pourront être constitués pour travailler sur un sujet spécifique de manière 
ponctuelle.  
 
Saisine :  
- Le Président de Cœur d’Essonne agglomération s’engage à saisir le conseil de développement et 

d’implication citoyenne d’au moins un sujet par an, en lien avec le comité de coordination.  
- Le comité de coordination traite les demandes de saisine issues du conseil de développement et 

d’implication citoyenne dans le cadre de sa mission de programmation des travaux.  
 
Fréquence des réunions :  
- Au moins 2 réunions du comité de coordination par an  
- Au moins 3 assemblées plénières par an, dont 1 avec la présence du président de Cœur d’Essonne 

agglomération pour la présentation du rapport d’activité.  
- Au moins 1 réunion trimestrielle de chaque atelier  
 
Productions, diffusion et utilisations :  
- Le conseil de développement et d’implication citoyenne s’engage à transmettre au président de 

l’agglomération un rapport d’activité annuel, voté en assemblée plénière, et qui fera l’objet d’une 
présentation en conseil communautaire.  

- Tous les autres documents propositions/avis issus des groupes de travail, devront être présentés, 
débattus et votés en assemblée plénière avant transmission au président de l’agglomération. 
 

Moyens : au vu de l’ambition de ce nouveau conseil de développement et d’implication citoyenne, 
des moyens plus conséquents en termes de personnel seront affectés pour l’organisation et 
l’animation des travaux. Le recours à des prestations externes pourra également être envisagé 
(formation, assistance au tirage au sort…). 
 
Communication : 
- L’extranet existant, qui permet de mettre à disposition des documents entre les membres du 

conseil de développement et d’implication citoyenne et de l’agglomération sera remanié, afin :  
• D’être plus adapté au contexte sanitaire  
• De permettre le travail collaboratif en ligne  

- La communication grand public autour du conseil de développement sera renforcée avec, 
notamment, la mise à disposition des avis rendus ou propositions formulées sur le site internet de 
l’agglomération et le relais de son travail sur les supports de communication (JDA, site web, réseaux 
sociaux). 
 
 


